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GLOSSAIRE 

 
 

 

AAC : Aire d’Alimentation d’un Captage 

 

AQUI’Brie : Association pour la connaissance et la protection de la nappe du 

Champigny 

 

BSS : Banque de données du sous-sol. Il s’agit de la base nationale qui conserve toutes 

les données sur les ouvrages souterrains du territoire national et qui attribue un code 

de référencement à chacun d’eux 

 

champ captant : Groupe de plusieurs captages puisant dans la même ressource 

 

CLE : Commission Locale de l'Eau. Il s’agit de l’instance consultative, décisionnelle du 

SAGE et de suivi de sa mise en œuvre 

 

DTMP : Diagnostic Territorial Multi-Pressions. Il s’agit de l’identification de l’ensemble 

des facteurs anthropiques de dégradation des ressources 

 

Eau de Paris : Opérateur public en charge de la production et de la distribution de 

l'eau dans Paris 

 

ETP : Equivalent Temps Plein 

 

MAPTAM : Loi du 27 janvier 2014 de Modernisation de l'Action Publique Territoriale 

et d'Affirmation des Métropoles 

 

NOTRé : Loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République 

 

PA ou Plan(s) d’Actions : Plan(s) d’actions de protection contre les pollutions diffuses 

d’un captage ou champ captant, mis en œuvre à l’échelle de la ZPA correspondante, et 

comprenant un volet agricole et un volet non agricole 

 

Programme d’actions : Programme global d’actions prévisionnel devant être mis en 

œuvre dans le cadre du présent contrat, par les signataires du contrat et pour atteindre 

les objectifs fixés par le contrat 

 

Programme d’intervention de l’Agence : Programme pluriannuel (6 ans) fixant les 

objectifs et les modalités d’intervention financière de l’Agence de l’Eau 
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SAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux. Outil de 

planification visant la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, co-construit 

par les acteurs locaux, les institutionnels et les usagers à l’échelle d’un bassin-versant 

d’un cours d’eau ou à l’échelle d’une nappe 

 

SDAGE : Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux. Document de 

planification élaboré tous les 6 ans à l’échelle des grands bassins hydrographiques 

français par l’Agence de l’Eau correspondante 

 

ZPA : Zone Prioritaire d’Action. Partie de l’AAC correspondant généralement aux zones 

les plus vulnérables de la ressource et/ou les plus contributives en termes d’apports au 

captage et/ou où les pressions sont les plus fortes et sur lesquelles la mise en œuvre 

d’actions devrait être la plus efficace. 
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PREAMBULE 

 
 

Le 11e programme de l’agence de l’eau Seine Normandie, « eau et climat », qui 

engage la période 2019-2024, vise à encourager les acteurs à adapter dès maintenant 

leurs pratiques aux conséquences du changement climatique, pour mieux résister à ses 

effets, qui sont maintenant certains. 

  

La politique contractuelle du programme « eau et climat » 2019-2024 » de 

l’agence de l’eau Seine-Normandie constitue un élément important de ce programme 

pour mobiliser les acteurs dans les territoires à enjeux eau et biodiversité, les plus 

exposés aux conséquences du changement climatique du fait de problèmes de qualité 

ou de quantité d’eau préexistants et répondre aux défis de l’adaptation au changement 

climatique. 

Elle se décline notamment par la mise en œuvre de contrats de territoire eau et climat. 

Ces contrats visent à obtenir, en priorité sur des territoires à enjeux « eau et climat » 

(bassin versant, aire d’alimentation de captage…), la mobilisation de maîtres d’ouvrage 

autour d’un programme d’actions prioritaires  et efficaces pour la préservation des 

ressources en eau, la biodiversité et l’adaptation au changement climatique. Ils sont 

élaborés sur la base d’un diagnostic complet et cohérent du territoire, partagé par 

l’ensemble des acteurs concernés, qui démontre l’opportunité de mettre en place un 

contrat « eau et climat ».  

 

Le contrat « Protection des ressources en eau de l’est seine-et-marnais » s’inscrit 

dans une démarche de préservation et d’amélioration de la ressource en eau et de 

préservation de la biodiversité des milieux aquatiques et humides. Il est la formalisation 

de la mobilisation des acteurs pour développer et promouvoir, dans un contexte 

d’adaptation au changement climatique, au moyen d'un programme d’actions partagé, 

les opérations à mener pour atteindre cet objectif en déclinaison des enjeux du 

territoire et des priorités du programme d’intervention de l’Agence de l’Eau en vigueur. 

 

Ce contrat est un outil de programmation pluriannuel, qui engage 

réciproquement les parties sur les enjeux eau de leur territoire.  

Les maîtres d’ouvrage s’engagent à conduire les actions prévues selon leur importance 

et leur priorité, et l’Agence de l’Eau s’engage à apporter un financement prioritaire 

pour l’atteinte des résultats visés, dans la limite des contraintes budgétaires des parties. 

Par ailleurs, les maîtres d’ouvrage s’engagent à mettre en œuvre au moins trois actions 

particulièrement pertinentes pour l’adaptation au changement climatique, au regard 

de ces enjeux et au moins une action de sensibilisation sur les thématiques 

eau/biodiversité/climat. 

La conduite de ces actions nécessite la mise en place d’une organisation et la 

mobilisation de moyens qui font l’objet du présent contrat. 
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ETABLI ENTRE 
 

 

L'Agence de l'Eau Seine-Normandie, établissement public à caractère administratif 

de l'Etat, créée par l’article L. 213-8-1 du code de l’environnement, inscrit à l'INSEE sous 

le numéro 18 750 009 500 026, représentée par sa directrice, Mme Patricia BLANC, 

dénommée ci-après "l'Agence". 

 

ET 

 

Le Syndicat des Eaux de l’Est Seine-et-Marnais, dont le numéro SIRET est le 

20008702100016, représenté par sa présidente, Mme Claire CRAPART, dûment 

autorisée à signer le présent contrat par délibération du comité syndical en date du 

…………., ci-après dénommé « le S2e77 », 

 

La Communauté d’Agglomération Coulommiers pays de Brie, inscrit à l'INSEE sous 

le numéro……………………., représenté par son président, ……………………………, dûment 

autorisée à signer le présent contrat par délibération du comité syndical en date du 

…………., ci-après dénommé « la CACPB », 

 

Le Département de Seine-et-Marne, inscrit à l'INSEE sous le numéro 77, représentée 

par son président, M. Patrick SEPTIERS, dûment autorisé à signer le présent contrat par 

délibération du conseil départemental en date du ……………….., ci-après dénommé « le 

Département », 

 

 

Vu le code de l’environnement, 

 

Vu le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du Bassin Seine-

Normandie en vigueur, 

 

Vu le SAGE des Deux Morins, approuvé par arrêté inter-préfectoral des Préfets de 

Seine-et-Marne, de l’Aisne et de la Marne le 21 octobre 2016, 

 

Vu l’avis du président de la CLE du SAGE des Deux Morins en date du …………………….. 

 

Vu le SAGE du bassin de l’Yerres, approuvé par arrêté inter-préfectoral des Préfets de 

l’Essonne, du Val de Marne et de Seine-et-Marne le 13 octobre 2011, 

 

Vu l’avis du président de la CLE du SAGE du bassin de l’Yerres en date du …………………….. 
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Vu l’arrêté inter-préfectoral des Préfets de l’Yonne et de l’Aube en date du 2 septembre 

2016 délimitant le périmètre du SAGE Bassée Voulzie, et vu l’arrêté du Préfet de l’Aube 

en date du 26 septembre 2016 portant création de la CLE de ce SAGE,  

 

Vu l’avis du président de la CLE du SAGE Bassée Voulzie en date du ……………………….., 

 

Vu le 11ème programme d’intervention de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie, 

 

Vu la délibération n° ………………………………. du conseil d’administration de l’Agence de 

l'Eau Seine-Normandie en date du …………………………… approuvant le contrat de 

territoire « eau et climat » type et l’avis de la commission des aides du  

………………………………., 

 

Vu la stratégie d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-Normandie 

approuvée par le comité de bassin le 8 décembre 2016,  

 

Vu le diagnostic de vulnérabilité du territoire au changement climatique, partagé par 

l’ensemble des signataires, 

 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  
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TITRE 1 – OBJET DU CONTRAT 
 

Le présent contrat a pour objet de préserver la ressource et protéger les captages 

d’eau potable contre les pollutions diffuses. 

 

 
 

Article 1 - Territoire concerné et enjeux eau associés 

 

Le présent contrat s’applique au territoire constitué par l’ensemble des 

communes du S2e77, auquel s’ajoutent les territoires des communes de Boissy-le-

Châtel, Chauffry et Coulommiers. Ce territoire est précisé en annexe 1. 

 

Il comprend 42 captages sensibles aux pollutions diffuses, dont 22 prioritaires au titre 

de la Conférence Environnementale (19) ou au titre du Grenelle (3). Ce territoire 

comprend encore d’autres captages sensibles et prioritaires, mais qui sont sous 

maîtrise d’ouvrage d’Eau de Paris et qui ne rentrent donc pas dans le champ du présent 

contrat. Une communication et un partenariat entre la structure porteuse du présent 

contrat et Eau de Paris sera néanmoins mis en place au cours de la vie du contrat. 

Un tableau recensant ces captages et leurs principales caractéristiques (nom, 

commune, n° BSS, maître d’ouvrage, statut par rapport aux pollutions diffuses) est 

présenté en annexe 1. Ces captages sont également localisés sur une carte en annexe 

1. 

 

Afin de reconquérir la qualité de la ressource en eau ou, le cas échéant, de la préserver 

de ces pollutions diffuses, ces captages sensibles doivent faire l’objet de démarches 

spécifiques comprenant 3 étapes :  

-délimitation de l’Aire d’Alimentation de chaque Captage (AAC) et analyse de sa 

vulnérabilité intrinsèque par rapport à des facteurs de dégradation, 

-diagnostic territorial multi-pressions (DTMP), c’est-à-dire identification de l’ensemble 

des facteurs de dégradation des ressources ou des milieux, permettant de localiser les 

zones pertinentes pour la mise en œuvre d’un plan d’actions de protection contre les 

pollutions diffuses (PA),  

-délimitation d’une zone prioritaire d’action (ZPA), définition et mise en œuvre de ce 

plan sur cette ZPA. 

 

A ce stade, les démarches AAC sur ce territoire sont à différents paliers d’avancement 

selon les captages. Pour la plupart, la phase d’études pour la délimitation de l’AAC, 

l’élaboration du DTMP et du PA s’achève, et une deuxième phase doit être enclenchée 

avec la mise en œuvre de ces PA. 

 

Les zones prioritaires d’actions (ZPA) définies sur le territoire du contrat, et pour 

lesquelles des plans d’actions (PA) de protection contre les pollutions diffuses vont être 
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mis en œuvre dans le cadre du contrat, sont les suivantes (ces ZPA sont délimitées et 

localisées sur la carte suivant le tableau ci-dessous) :  

 

Nom de la ZPA Enjeux vis-à-vis des 

pollutions diffuses 

PA correspondant Maître d’ouvrage de la  

mise en œuvre du PA 

Aulnoy – Source de la 

Roche 

Nitrates 

Pesticides 

PA Aulnoy – Source de la 

Roche 

CACPB 

Les Ormes-sur-

Voulzie 

Nitrates 

Pesticides 

PA Les Ormes-sur-Voulzie S2e77 

Doue Nitrates 

Pesticides 

PA Doue S2e77 

Hondevilliers Nitrates 

Pesticides 

PA Hondevilliers S2e77 

Noyen-sur-Seine Fer PA Noyen-sur-Seine S2e77 

Verdelot Pesticides PA commun des vallées du 

Grand Morin et de 

l’Aubetin  

S2e77 + CACPB 

 

 

 

 

 

Coulommiers Seul Pesticides 

Dagny Nitrates 

Pesticides 

St-Rémy / Jouy-sur-

Morin 

Pesticides 
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Article 2 – Contenu du programme d’actions 

 

Objectifs et résultats attendus 

Les eaux brutes de la quasi-totalité des captages sensibles du territoire du 

contrat présentent des teneurs en nitrates et/ou pesticides proches ou supérieurs aux 

normes réglementaires de potabilité. Les captages qui ne sont pas dans ce cas (champ 

captant de Noyen-sur-Seine) constituent des nouvelles ressources, dont la qualité 

actuelle doit être maintenue. 

 

Les objectifs et résultats attendus de la mise en œuvre du présent contrat sont 

donc de préserver les ressources de bonne qualité et de reconquérir la qualité de l’eau 

pour les ressources où elle est dégradée. Il s’agit de retrouver sur l’ensemble des 

captages sensibles des teneurs en nitrates et pesticides inférieures aux normes de 

potabilité, et de tendre vers des concentrations inférieures aux seuils de risque 

suivants :  

- Pour les nitrates : 37,5 mg/L, 

- Pour les pesticides : 0,075 µg/L par molécule et 0,375 µg/L pour la somme des 

molécules.  

 

Pour évaluer ces résultats, il s’agit aussi de pouvoir suivre l’évolution de la qualité 

de ces ressources. Pour cela, le programme d’actions du présent contrat prévoit une 

action de suivi de cette qualité. 

 

Les objectifs spécifiques par ZPA sont déclinés dans le tableau page suivante :    
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Nom de la 

ZPA 

Enjeux vis-

à-vis des 

pollutions 

diffuses 

Concentrations actuelles  

(valeurs moyennes) 

Objectifs Qualité visés 

En nitrates  

(mg/L) 

En pesticides  

(mg/L) 

En nitrates 

(mg/L) 

En pesticides  

(mg/L) 

Aulnoy – 

Source de la 

Roche 

Nitrates 

Pesticides 

65 mg/L, 

tendance stable 

Par molécule :  

proche ou > 0,1 µg/L pour atrazine, 

dérivés de l’atrazine, bentazone ; traces 

de nombreuses autres molécules, dont 

glyphosate, AMPA, chlortoluron. 

Somme des molécules :  

proche de 0,5 µg/L, avec des 

dépassements atteignant 0,89 µg/L. 

< 50 mg/L 0 dépassement 

de seuils 

réglementaires 

Les Ormes-

sur-Voulzie 

Nitrates 

(Pesticides) 

plus de 60 mg/L, 

tendance stable 

Par molécule :  

régulièrement > 0,1 µg/L pour les 

dérivés de l’atrazine (jusqu’à 0,72 µg/L) ; 

traces d’atrazine, simazine, triazine, 

linuron. 

Somme des molécules :  

> 0,5 µg/L à 3 reprises au cours des 

dernières années  

< 50 mg/L 0 dépassement 

de seuils 

réglementaires 

Doue Nitrates 

Pesticides 

70 mg/L, 

tendance stable 

Par molécule : 

Présence récurrente d’atrazine et de ses 

métabolites, dont certains > 0,1 µg/L ; 

présence ponctuelle (< ou > 0,1 µg/L) 

d’AMPA et de Glyphosate 

< 50 mg/L 0 dépassement 

de seuils 

réglementaires 

Hondevilliers Nitrates 

Pesticides 

de 36 à 53 mg/L 

selon le captage, 

tendance à la 

hausse 

Par molécule : 

Présence ponctuelle d’atrazine (< 0,1 

µg/L) et de déséthyl-atrazine (>0,1 

µg/L), tendance à la baisse pour 

l’atrazine ; présence ponctuelle à H2 d’ 
Isoproturon et de Diflufenicanil 

< 37,5 mg/L 

pour H2 

< 25 mg/L 

pour H1 

0 dépassement 

de seuils 

réglementaires 

Noyen-sur-

Seine 

Fer < 25 mg/L pour 

P1,  

< 10 mg/L pour 

les autres 

captages 

Par molécule :  

ponctuellement > 0,1 µg/L pour 

l’atrazine et ses dérivés, tendance à la 

baisse ; présence ponctuelle de 

glyphosate. 

. 

Maintien de 

la bonne 

qualité 

actuelle 

0 dépassement 

de seuils 

réglementaires 

Verdelot Pesticides 20 à 30 mg/L 

selon le captage, 

tendance stable 

Par molécule :  

présence d’atrazine et de ses dérivés 

(>0,1 µg/L pour l’atrazine déséthyl) 

Maintien de 

la bonne 

qualité 

actuelle 

0 dépassement 

de seuils 

réglementaires 

Coulommiers 

Seul 

Pesticides de l’ordre de 5 

mg/L, tendance 

stable 

Par molécule :  

présence d’atrazine et de déséthyl-

atrazine, mais à des valeurs < ou 

proches de 0,05 µg/L 

 

Maintien de 

la bonne 

qualité 

actuelle 

0 dépassement 

de seuils 

réglementaires 

Dagny Nitrates 

Pesticides 

Dagny 2 : de 10 

à  50 mg/L,  

Dagny 1 : de 30 

à 80 mg/L  

(variation en 

fonction des 

fluctuations de 

la nappe) 

Par molécule : 

Dagny 2 : d’atrazine et son dérivé, le 

DEA, d’abord > 0,1 µg/L puis < 

(tendance à la baisse) 

Présence ponctuelle de chlorltoluron 

< 37,5 mg/L 

pour Dagny 2 

< 50 mg/L 

pour Dagny 1 

0 dépassement 

de seuils 

réglementaires 

St Rémy / 

Jouy-sur-

Morin 

Pesticides valeurs 

constantes 

autour de 25 

Par molécule :  

St-Rémy : < 0,02 µg/L pour l’atrazine et 

ses dérivés. Présence de déséthyl-

Maintien de 

la bonne 

0 dépassement 

de seuils 

réglementaires 
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mg/L pour les 2 

captages 

atrazine avec des pics proches des 

seuils entre 2004 et 2015 mais baisse 

depuis (0,097 µg/L en 2019)  

Jouy-sur-Morin : des pics supérieurs à 

0,1 µg/L pour déséthyl-atrazine et 

déisopropyl depuis 2003 mais baisses 

régulières depuis 

 

qualité 

actuelle  

(< 25 mg/L) 

 

Ces objectifs se traduisent notamment par la mise en œuvre d’actions 

d’adaptation au changement climatique, précisées ci-dessous.  

 

Actions à mener 

Le contenu du présent contrat s’attache à répondre aux enjeux de la politique 

de l’eau et la biodiversité durable associés au territoire dans le cadre des orientations 

du SDAGE Seine-Normandie et de la stratégie d’adaptation au changement climatique 

du bassin Seine Normandie. 

Le programme d’actions prévisionnel retenu par les parties est ainsi constitué 

des principaux axes d’intervention suivants : 

- Diagnostic et suivi des pratiques 

- Accompagnement pour l’optimisation et la réduction de l’utilisation d’intrants 

- Développement des cultures bas intrants 

- Soutien à l’Agriculture Biologique,  

- promotion des pratiques alternatives de fertilisation et de protection des 

végétaux 

- promotion de systèmes agro-forestiers, de haies, fascines, plantations en fond 

de vallée. 

 

Ce programme d’actions détaillé en annexe 2 définit les actions retenues en 

fonction des objectifs et des résultats attendus. Il identifie des actions au sein de 

chaque objectif. Il précise le calendrier indicatif de réalisation de ces actions et leur 

montant financier. 

Pour atteindre ces résultats, les signataires du présent contrat mettent en œuvre 

les moyens d’actions nécessaires pour réaliser le programme d’actions, notamment en 

mobilisant le plus largement possible les partenaires locaux, publics et socio-

professionnels, chacun dans le cadre de ses compétences. 

 

 

Le montant prévisionnel des actions de ce contrat est estimé à 3,564 millions 

d’euros hors taxes.  

 

 

Article 3 – Durée du contrat 
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Le programme d’actions à réaliser couvre la période allant du 1er janvier 2020 au 

31 décembre 2025, soit une durée de 6 ans. 
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TITRE 2 -  ENGAGEMENTS DES PARTIES 
 

Les parties s’engagent à œuvrer à la bonne réalisation du programme d’actions selon 

le calendrier affiché. 

 

Article 4 - Engagements de l'Agence de l’Eau  

 

L’Agence s’engage à étudier, de manière prioritaire par rapport aux autres 

dossiers analogues, les dossiers relevant du programme prévisionnel d’actions du 

présent contrat dès lors que les engagements des autres signataires définis à l’article 5 

et 6 sont respectés et que le comité de pilotage a été informé de leur programmation. 

Au fur et à mesure du lancement effectif des actions, ces dernières font l’objet de 

conventions d’aide financière entre l’Agence et le maître d’ouvrage concerné, dont les 

effets peuvent s’étaler sur plusieurs années. C’est dans ces conventions d’aide 

financière passées avec les maîtres d’ouvrage qu’est définie la participation financière 

de l’Agence à chaque action aidée. Les aides financières de l’Agence sont versées à 

chaque maître d’ouvrage selon les modalités précisées dans ces conventions d’aide 

financière. 

Les aides financières de l’Agence s’effectuent selon les règles de son programme 

d’intervention en vigueur au moment de leur attribution par la commission des aides 

et dans la limite de ses contraintes budgétaires.  

 

Article 5 – Engagements de la STRUCTURE PORTEUSE DU CONTRAT  

 

Le S2e77 est la structure porteuse du présent contrat. 

 

Le S2e77 s'engage à : 

- réaliser les actions inscrites au contrat conformément aux termes de la 

programmation définie à l'article 2 et son annexe 2 et tout mettre en œuvre 

pour faire réaliser par les autres co-signataires les autres actions …  

- proposer une action de sensibilisation (atelier participatif, formation, etc.) sur 

l’(les) enjeu(x) eau et climat prioritaire(s) du territoire ;  

- porter au moins les trois actions prioritaires « eau et climat » suivantes : 

o soutien à l’Agriculture Biologique,  

o promotion des pratiques alternatives de fertilisation et de protection 

des végétaux, 

o promotion de systèmes agro-forestiers, de haies, fascines, plantations 

en fond de vallée. 

Ces actions sont mises en œuvre par les différents maîtres d’ouvrage 

porteurs de plans d’actions pour la protection des captages, dans le cadre 

de l’animation agricole de ces plans ; 

- envoyer à l’Agence chaque année un tableau d’avancement des actions 

inscrites au contrat, à mi-parcours et en fin de contrat un rapport technique 
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et financier détaillé, ainsi qu’en fin de contrat l’évaluation de ce contrat. Ces 

documents sont à transmettre à l’Agence au plus tard fin mai de l’année 

suivant celle pour laquelle est établi le tableau et/ou le rapport d’avancement 

des actions ; 

 

et le cas échéant à : 

- assurer les missions générales définies à l’article 9; 

- permettre que les animateurs bénéficient de l’appui technique de l’agence 

de l’eau et participent aux sessions d'échange et d’information que l'Agence 

peut organiser ; 

- ce que les missions d’animations ne soient pas interrompues pendant une 

période de plus de 4 mois consécutifs. 

 

 

Article 6 - Engagements des MAITRES D’OUVRAGE  

 

Le S2e77 et la CACPB s'engagent à :  

- réaliser les actions inscrites au contrat, conformément aux termes de la 

programmation définie à l'article 2 et son annexe 2 ;  

- associer les animateurs thématiques qui réalisent des animations dans le 

cadre du présent contrat et qui facilitent la mise en œuvre du programme 

d’actions correspondant (cf. article 9 ci-dessous) ; 

- signer la stratégie d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-

Normandie.  

 

Les signataires s’engagent à mentionner l’intervention financière de l’Agence et 

de tout autre éventuel partenaire financier dans toute communication ou publication 

relative au contrat ou à des actions incluses dans son cadre. 

 

 

Article 7 - Engagements du Département de Seine-et-Marne, co-financeur 

 

Le Département de Seine-et-Marne a pour rôle d’accompagner l’ensemble des 

collectivités de son périmètre d’action sur les thématiques de l’eau (assainissement, 

eau potable, protection de la ressource) en jouant un rôle de facilitateur et d’appui 

technique dans le cadre de l’assistance technique départementale et en lien avec le 

Groupement d’ingénierie départemental ID77. 

 

Le Département est susceptible d’attribuer des aides financières à des actions 

réalisées dans le cadre du présent contrat. Toute participation financière du 

Département prendra la forme d’une délibération du Conseil départemental (ou de la 

Commission permanente agissant par délégation) arrêtant l’aide dans la limite des 

dotations ouvertes chaque année au budget voté par l’Assemblée départementale, en 
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fonction des priorités définies. Le taux global de subvention, tous financements 

confondus, ne pourra pas dépasser la valeur maximum légalement autorisée. Les taux 

d’aide peuvent être modifiés chaque année par l’Assemblée départementale. 

 

De plus, le Département s’engage  sur les points suivants : 

- transmettre à la structure chargée de l’animation les informations relatives 

aux aides financières attribuées dans le cadre du présent contrat. Les taux et 

les montants mentionnés s’entendent comme des maximums ; 

- en cas de modification des taux d’aide par l’Assemblée départementale, 

transmettre à la structure chargée de la coordination les informations 

relatives aux aides financières proposées dans le cadre de ce contrat. 
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TITRE 3 - MODALITES DE FONCTIONNEMENT, DE SUIVI, DE REVISION 

ET DE RESILIATION DU CONTRAT 
 

Article 8  - Pilotage et suivi du contrat 

 

La STRUCTURE PORTEUSE DU CONTRAT est chargée du pilotage du contrat. Elle assure les 

fonctions suivantes : 

- coordonner l’application du contrat avec un souci de gestion concertée et 

durable, informer les usagers. Elle peut créer à cet effet un comité consultatif ; 

- examiner et veiller à la cohérence de la programmation annuelle des travaux des 

maîtres d’ouvrage, qui s’inscrivent dans le présent contrat ; 

- suivre en continu les échéanciers de réalisation des actions programmées, 

- envoyer à l’Agence chaque année un tableau d’avancement des actions, 

- envoyer en fin de contrat un rapport technique et financier détaillé qui permette 

l’évaluation de ce contrat, 

- s’assurer de la communication continue sur la réalisation des actions, 

- mettre en place et présider un comité de pilotage composé des représentants 

des signataires du présent contrat, 
 

Il est institué un comité de pilotage composé des représentants des signataires du 

présent contrat, dont les maîtres d’ouvrage compétents sur leur territoire, ainsi que des 

services de l'Etat, représentés par la Direction Départementale des Territoires de Seine-

et-Marne. 

 

Le comité de pilotage est un organe de concertation et de coordination pour la mise 

en œuvre du programme d’actions et les animations associées. Il traite notamment des 

éventuels projets d’avenant et de résiliation du contrat en cas de non-respect des 

échéances prévues. Le président transmet les éléments constituant l’ordre du jour au 

moins 15 jours avant la date de la réunion. 

 

 

Pour l’exécution de ses missions, le comité de pilotage peut s’appuyer sur une ou 

plusieurs commissions ad hoc créées à cet effet.  

 

L'avis du comité de pilotage ne s'impose ni à l’Agence, ni au Département dans 

leurs choix d’éligibilité pour l’attribution de leurs aides financières. 

 

Comités de suivi de la mise en œuvre des plans d’actions inscrits au contrat 

 

La mise en œuvre et le suivi de chaque plan d’actions inscrit au contrat, défini pour 

protéger un ou des captages des pollutions diffuses, seront assurés par un comité de 

suivi ad hoc.  



Conseil départemental du 7 février 2020 

Annexe n° 1 à la délibération n° 1/07 

 

 
Page 21 

Chaque comité de suivi sera composé des représentants de tous les partenaires et 

acteurs de la mise en œuvre du plan d’actions concerné : structure porteuse du contrat, 

maître(s) d’ouvrage, Agence de l’Eau, Département, Etat, Agence Régionale de Santé, 

les animateurs thématiques concernés, etc.  

 

Les principales fonctions de ces comités de suivi sont de :  

- valider le suivi technique et financier des plans d’actions, 

- valider l’évaluation des plans d’actions (effets sur la qualité de l’eau notamment), 

- valider le rapport et les tableaux de bord des bilans annuels de mise en œuvre 

de ces plans, 

- discuter les perspectives et valider les orientations pour l’année suivante. 

 

Ces comités de suivi sont présidés par le S2e77, en tant que structure porteuse du 

contrat. Ils se réunissent a minima 1 fois par an par plan d’action (les PA qui seront mis 

en œuvre dans le cadre de ce contrat sont évoqués à l’article 1). 

Les éléments constituant l’ordre du jour sont transmis par le S2e77 aux membres du 

comité de suivi au moins 15 jours avant la date de la réunion. 

Les rapports et tableaux provisoires et définitifs des bilans annuels sont à remettre par 

les animateurs concernés à l’Agence, respectivement pour début avril et fin mai de 

l’année suivant celle sur laquelle porte le bilan. 

Les réunions annuelles de ces comités de suivi se tiendront entre avril et mai. 

 

 

Article 9 – Animation 

 

Animation globale du contrat 

 

Pour la mise en œuvre et le suivi du présent contrat, l’animation dite « animation 

globale » est assurée par la structure porteuse du contrat et au minimum par 1 

animateur, soit un total minimal de 1 Equivalent Temps Plein.  

 

Cet animateur, appelé « animateur du contrat » assure les missions générales 

suivantes : 

- actions de sensibilisation et de communication, 

- information du comité de pilotage sur l’état d’avancement de l’animation 

globale et des animations thématiques et sur les propositions d’actions à 

réaliser, 

- secrétariat du comité de pilotage, 

- rédaction du tableau d’avancement annuel, du rapport de mi-parcours, et en fin 

de contrat du bilan pluriannuel, conformément aux modèles définis par 

l’Agence. 
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Au cours de la vie du contrat, cet animateur pourrait être amené à assurer des missions 

d’animation thématique. 

 

L’animation du contrat est placée sous l’autorité hiérarchique du président du S2e77, 

structure porteuse du contrat, qui en assure et en assume le recrutement.  

Cette animation est hébergée dans les locaux du S2e77 et bénéficie de la logistique de 

ses services. 

L’ETP correspondant est co-financé par les principaux maîtres d’ouvrage signataires du 

présent contrat, à savoir le S2e77 et la CACPB, au travers d’une convention de co-

maîtrise d’ouvrage. 

 

 

Animations thématiques complémentaires 

 

A côté et en appui de l’animation globale du contrat de territoire eau et climat, les 

animations complémentaires thématiques suivantes facilitent la mise en œuvre du 

programme d’actions du contrat :  

- animation pour la mise en œuvre du volet agricole des plans d’actions définis 

pour protéger les captages des pollutions diffuses et ponctuelles, dite 

« animation agricole » ; 

- animation pour la mise en œuvre du volet assainissement (des collectivités et 

des particuliers) de ces plans d’actions, dite « animation assainissement » ; 

- animation pour la mise en œuvre du volet industriel de ces plans d’actions, dite 

« animation industrielle »; 

- animation pour l’évaluation de l’impact de la mise en œuvre de ces plans sur la 

qualité de la ressource en eau, dite « animation suivi de la ressource » ; 

- animation pour la mise en œuvre du volet zéro-phyto en zone non agricole de 

ces plans d’actions (réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires par 

les collectivités, les particuliers et les gestionnaires de réseaux de transport), dite 

« animation zéro-phyto ».  

 

 L’animation agricole est placée sous l’autorité hiérarchique du président de la 

Chambre d’Agriculture de la Région Ile-de-France (CARIdF), qui assure et assume le 

recrutement et la rémunération du ou des animateurs dédiés. Le S2e77, structure 

porteuse du présent contrat et maître d’ouvrage de la majorité des plans d’actions, 

pour lesquels la CARIdF réalise une animation agricole, est responsable de la bonne 

exécution des missions de la cellule d’animation correspondante.  

 

Ainsi, le S2e77 est le garant de : 

- l’animation générale de la démarche agricole relative aux différents plans 

d’actions, 
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- la production du rapport du bilan annuel de cette animation thématique et du 

tableau de bord annuel technique et financier permettant le suivi de sa mise en 

œuvre, 

- l’organisation et la tenue régulière des différents comités de suivi évoqués ci-

dessous. 

Le ou les animateurs de cette cellule sont hébergés dans les locaux de la CARIdF et 

bénéficie de la logistique de ses services. 

Les ETP correspondants sont co-financés par les maîtres d’ouvrage porteurs de plans 

d’actions pour lesquels cette animation agricole sera faite, à savoir le S2e77 et la 

CACPB, au travers d’une convention de partenariat avec la CARIdF.  

 

 L’animation « suivi de la ressource » est placée sous l’autorité hiérarchique du 

président de l’association AQUI’Brie, qui assure et assume le recrutement et la 

rémunération du ou des animateurs dédiés. Le S2e77, structure porteuse du présent 

contrat et maître d’ouvrage de la majorité de ces plans d’actions, dont la mise en 

œuvre est inscrite au contrat, est responsable de la bonne exécution des missions 

de la cellule d’animation correspondante. Ainsi, le S2e77 est le garant de : 

- l’animation de cette démarche d’évaluation, 

- la production du rapport du bilan annuel de cette animation thématique et du 

tableau de bord annuel technique et financier permettant le suivi de sa mise en 

œuvre, 

- l’organisation et la tenue régulière des différents comités de suivi évoqués ci-

dessous. 

Le ou les animateurs de cette cellule sont hébergés dans les locaux d’AQUI’Brie et 

bénéficie de la logistique de ses services. 

Les ETP correspondants sont co-financés par les maîtres d’ouvrage porteurs de 

programmes d’actions pour lesquels cette évaluation sera faite, à savoir le S2e77 et la 

CACPB, au travers d’une convention de partenariat avec AQUI’Brie.  

 

 L’animation industrielle est placée sous l’autorité hiérarchique du S2e77. Elle est 

assurée par l’animateur du contrat. Elle consiste en la synthèse de données 

existantes et la veille sur la problématique des activités industrielles sur le territoire 

du contrat, ainsi que l’information des acteurs locaux et institutionnels concernés et 

leur mise en relation.  

 

 L’animation assainissement est réalisée par les services du Département, qui assure 

et assume le recrutement et la rémunération du ou des animateurs dédiés. Le 

Département est responsable de la bonne exécution des missions de la cellule 

d’animation correspondante. Ainsi, il est le garant de : 

- l’animation de cette démarche assainissement, 

- la production du rapport du bilan annuel de cette animation thématique et du 

tableau de bord annuel technique et financier permettant le suivi de sa mise en 

œuvre. 
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Le ou les animateurs de cette cellule sont hébergés dans les locaux du Département et 

bénéficie de la logistique de ses services. 

Les ETP correspondants sont financés par le Département dans le cadre de ses missions 

habituelles.  

 

 L’animation zéro-phyto est réalisée par les services du Département et de 

l’association AQUI’Brie, qui assurent et assument le recrutement et la rémunération 

du ou des animateurs dédiés. Le Département est responsable de la bonne 

exécution des missions de la cellule d’animation correspondante. Ainsi, il est le 

garant de : 

- l’animation de cette démarche zéro-phyto, 

- la production du rapport du bilan annuel de cette animation thématique et du 

tableau de bord annuel technique et financier permettant le suivi de sa mise en 

œuvre. 

Le ou les animateurs de cette cellule sont hébergés dans les locaux du Département 

ou d’AQUI’Brie et bénéficie de la logistique de leurs services. 

Les ETP correspondants sont financés par le Département et AQUI’Brie dans le cadre 

de leurs missions habituelles.  

 

 

Les animations sont assurées au minimum par 4,83 Equivalents Temps Plein par an et 

au maximum par 5,93 ETP/an. Ces ETP sont éligibles aux financements de l’Agence 

dans le cadre du présent contrat, soit :  

- 1 Equivalent Temps Plein par an pour l’animation globale du contrat, 

- 3,53 à 4,63 ETP par an pour l’animation agricole, 

- 0,3 ETP par an en moyenne pour l’animation « suivi de la ressource ».  

 

Les missions prioritaires et spécifiques de l’animation globale du contrat ainsi que des 

animations thématiques rattachées à ce contrat sont précisées dans les conventions 

pluriannuelles d’aides financières dédiées, qui peuvent être attribuées par l’Agence au 

maître d’ouvrage concerné.  

 

Ces conventions précisent le nombre d’animateurs et les ETP concernés.  

Les animations assainissement et zéro-phyto du présent contrat ne font pas l’objet de 

telles conventions et les Equivalents Temps Plein correspondants ne sont pas chiffrés 

dans le présent contrat : elles sont intégralement prises en charge par le Département 

et AQUI’Brie, dans le cadre de leurs missions habituelles.  

 

 

 

Article 10 – Modalités de suivi 
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Des indicateurs sont définis pour le suivi et l’évaluation du programme d’actions 

du présent contrat. Ces indicateurs sont définis dans l’annexe 3. 

 

Le suivi annuel du contrat est formalisé via un tableau d’avancement annuel. A 

mi-parcours, un bilan technique et financier est présenté sous la forme d’un rapport. 

Ce bilan repose sur l’analyse des indicateurs précédemment cités. 

A l’issue du contrat, une évaluation est effectuée, suivant le guide 

méthodologique de l’Agence. Elle comporte un bilan technique et financier des 

réalisations, qui en constituent le socle. Elle comporte aussi une série d’appréciations 

argumentées sur les résultats des actions réalisées au regard des objectifs initiaux de 

résultats. A partir de ces analyses, elle propose des recommandations d’amélioration, 

en vue d’une éventuelle reconduction du contrat.  

Le suivi et l’évaluation du présent contrat sont réalisés par le S2e77, structure 

porteuse du contrat. 

 

 

Article 11 – Modalités de révision et de résiliation du contrat  

 

 Modalités de révision 

 

Le présent contrat peut faire l'objet d'avenants après consultation du comité de 

pilotage, en cas de changements majeurs (périmètre du contrat, programme 

prévisionnel d’actions, nouveaux signataires). 

 

L’accord de l’ensemble des parties est requis. Pour ce faire, la structure porteuse 

du contrat envoie le projet d’avenant par mail ou à défaut par courrier (avec accusé de 

réception) à chaque partie. 

Après réception de la proposition, chaque partie doit donner son avis dans un délai de 

2 mois. A l’expiration de ce délai, le silence d’une partie vaut acceptation implicite de 

l’avenant. 

 

 

 Modalités de résiliation 

 

A l’initiative de l’Agence, du Département ou du S2e77, structure porteuse du 

contrat, le contrat peut être résilié, après information du comité de pilotage, dans les 

cas suivants : 

 un engagement des parties prévu aux articles 4 à 7 n’est pas respecté ; 

 à mi-parcours (soit le  31 décembre 2022) s’il n’y a pas : 

- engagement d’au minimum 40% de la masse financière globale des actions 

du programme prévisionnel du contrat, soit 1,4 millions d’euros hors taxes, 

- et engagement d’au moins deux actions prioritaires « eau et climat » inscrites 

au contrat. 
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Une mise en demeure de réaliser l’engagement inexistant est envoyée pour 

application aux parties du contrat concernées par le président du comité de pilotage 

avec information à l’ensemble des autres signataires. 

Si aucune action n’est engagée dans un délai de 3 mois après la réception de la mise 

en demeure, la résiliation pourra être prononcée. 

 

La résiliation peut être partielle et concerner l’un des signataires, qui ne 

respecterait pas les engagements du contrat.  
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Patricia BLANC 

Directrice générale de l’Agence de l’Eau 

Seine-Normandie 

Le ……… / ……….. /………..,  à 

…………………….. 

 

 

 

Claire CRAPART 

Présidente du S2e77 

Le ……… / ……….. /………..,  à 

…………………….. 

 

 

 

 

 

 

………………………… 

Président de la Communauté 

d’Agglomération Coulommiers Pays de 

Brie 

Le ……… / ……….. /………..,  à 

…………………….. 

 

 

 

 

 

Patrick SEPTIERS 

Président du Département de Seine-et-

Marne 

Le ……… / ……….. /………..,  à 

…………………….. 

 

 

 

 

 

Fait en six exemplaires comprenant 25 pages recto et les annexes suivantes, 

parties intégrantes et indissociables du contrat :  

 

- Annexe 1 : Périmètre du contrat de territoire 

- Annexe 2 : Programme prévisionnel d’actions du contrat et son montant 

- Annexe 3 : Indicateurs de suivi-évaluation du contrat.  
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Annexes du contrat de territoire  

« eau et climat » 
 

 

 

ETABLI ENTRE 

TITRE 2 -  ENGAGEMENTS DES PARTIES 

TITRE 3 - MODALITES DE FONCTIONNEMENT, DE SUIVI, DE REVISION ET DE RESILIATION DU 

CONTRAT 
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 ANNEXE 1 – Périmètre et enjeux du contrat de territoire  
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1. Liste des communes comprises dans le périmètre 
 

Nom de la commune Code INSEE 

Amillis 77002 

Augers-en-Brie 77012 

Aulnoy 77013 

Baby 77015 

Balloy 77019 

Bannost-Villegagnon 77020 

Bassevelle 77024 

Bazoches-lès-Bray 77025 

Beauchery-Saint-Martin 77026 

Beautheil-Saints 77433 

Bellot 77030 

Béton-Bazoches 77032 

Bezalles 77033 

Boisdon 77036 

Boissy-le-Châtel 77042 

Boitron 77043 

Bray-sur-Seine 77051 

Bussières 77057 

Cerneux 77066 

Cessoy-en-Montois 77068 

Chailly-en-Brie 77070 

Chalautre-la-Grande 77072 

Chalautre-la-Petite 77073 

Chalmaison 77076 

Champcenest 77080 

Chartronges 77097 

Châtenay-sur-Seine 77101 

Chauffry 77106 

Chenoise- Cucharmoy 77109 

Chevru 77113 

Choisy-en-Brie 77116 

Coulommiers 77131 

Courchamp 77134 

Courtacon 77137 

Coutençon 77140 

Dagny 77151 

Donnemarie-Dontilly 77159 

Doue 77162 

Egligny 77167 

Everly 77174 

Faremoutiers 77176 

Fontaine-Fourches 77187 

Frétoy 77197 

Giremoutiers 77206 

Gouaix 77208 

Gravon 77212 

Grisy-sur-Seine 77218 
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Gurcy-le-Châtel 77223 

Hermé 77227 

Hondevilliers 77228 

Jaulnes 77236 

Jouy-le-Châtel 77239 

Jouy-sur-Morin 77240 

Jutigny 77242 

La Celle-sur-Morin 77063 

La Chapelle-Saint-Sulpice 77090 

La Chapelle-Moutils 77093 

La Ferté-Gaucher 77182 

La Tombe 77467 

La Trétoire 77472 

Léchelle 77246 

Les Marêts 77275 

Les Ormes-sur-Voulzie 77347 

Lescherolles 77247 

Leudon-en-Brie 77250 

Lizines 77256 

Longueville 77260 

Louan-Villegruis-Fontaine 77262 

Maison-Rouge-en-Brie 77272 

Marolles-en-Brie 77278 

Mauperthuits 77281 

Meigneux 77286 

Meilleray 77287 

Melz-sur-Seine 77289 

Mons-en-Montois 77298 

Montceaux-les-Provins 77301 

Montdauphin 77303 

Montenils 77304 

Montigny-le-Guesdier 77310 

Montigny-Lencoup 77311 

Montolivet 77314 

Mortery 77319 

Mouroux 77320 

Mousseaux-lès-Bray 77321 

Mouy-sur-Seine 77325 

Noyen-sur-Seine 77341 

Orly-sur-Morin 77345 

Paroy 77355 

Passy-sur-Seine 77356 

Poigny 77368 

Pommeuse 77371 

Provins 77379 

Rebais 77385 

Rouilly 77391 

Rupéreux 77396 

Sâacy-sur-Marne 77397 

Sablonnières 77398 
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Saint-Augustin 77400 

Saint-Barthélémy 77402 

Saint-Brice 77403 

Saint-Cyr-sur-Morin 77405 

Saint-Denis-les-Rebais 77406 

Sainte-Colombe 77404 

Saint-Germain-sur-Doue 77411 

Saint-Hilliers 77414 

Saint-Just-en-Brie 77416 

Saint-Léger 77417 

Saint-Loup-de-Naud 77418 

Saint-Mars-Vieux-Maisons 77421 

Saint-Martin-des-Champs 77423 

Saint-Martin-du-Boschet 77424 

Saint-Ouen-sur-Morin 77429 

Saint-Rémy-de-la-Vanne 77432 

Saint-Sauveur-lès-Bray 77434 

Saint-Siméon 77436 

Sancy-les-Provins 77444 

Savins 77446 

Sigy 77452 

Soisy-Bouy 77456 

Sognolles-en-Montois 77454 

Sourdun 77459 

Thénisy 77461 

Vanvillé 77481 

Verdelot 77492 

Vieux-Champagne 77496 

Villenauxe-la-Petite 77507 

Villeneuve-les-Bordes 77509 

Villeneuve-sur-Bellot 77512 

Villiers-Saint-Georges 77519 

Villiers-sur-Seine 77522 

Villuis 77523 

Vimpelles 77524 

Voulton 77530 

Vulaines-les-Provins 77532 
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2. Masses d’eau concernées 
 

Masses d’eau souterraines 

 

Nom Code Objectif d’atteinte du 

bon état chimique 

Risque de non atteinte – 

Paramètres responsables 

Tertiaire – Champigny - en Brie et 

Soissonnais 

FRHG103 2027 nitrates  

pesticides 

Alluvions de la Bassée FRHG006 2027 nitrates  

pesticides 

Craie du Senonais et Pays d’Othe FRHG209 2027 pesticides 
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Principales masses d’eau superficielles 

 

Nom Code 

Etat chimique Etat écologique 

Objectif 

d’atteinte 

du bon état 

Paramètres 

cause de 

dérogation 

Objectif 

d’atteinte 

du bon état 

Paramètres 

cause de 

dérogation 

La Marne du confluent de la 

Semoigne (exclu) au 

confluent de l'Ourq (exclu) 

FRHR137 2027 HAP 2015 (bon 

potentiel) 

- 

 

Le Grand Morin de sa source 

au confluent de l'Aubetin 

(exclu) 

FRHR149 2015 - 2015 - 

Le Petit Morin du confluent 

du ru de Bannay (exclu) au 

confluent de la Marne (exclu) 

FRHR143 2027 HAP 2015 - 

L'Aubetin de sa source au 

confluent du Grand Morin 

(exclu) 

FRHR151 2015 - 2027 nitrates, 

pesticides 

L'Yerres de sa source au 

confluent de l'Yvron (inclus) 

FRHR100 2015 - 2027 notamment 

nitrates, 

pesticides 

La Seine du confluent du Ru 

de Faverolles (exclu) au 

confluent de la Voulzie (exclu) 

FRHR34 2015 - 2015 - 

La Voulzie de sa source à la 

confluence de la Seine (exclu) 

FRHR40 2027 HAP 2015 - 

 

 

 

3. Captages sensibles concernés 
 

Cf. le tableau ci-joint 
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ANNEXE 2 - Programme prévisionnel d’actions du contrat « Protection des ressources en eau de l’est 

seine-et-marnais » 
 

1. Programme d’actions du contrat 

 

Conformément à l’article IV, dans cette annexe sont précisées les actions à réaliser sur le territoire par enjeu identifié sur le périmètre 

du contrat.  

 

(1) Enjeu(x) identifié(s) et actions retenues 

Cf. le tableau page suivante 

 

 

(2) Montant du programme prévisionnel d’actions 

 

Le montant global du programme prévisionnel d’actions est de : 3,518 millions d’euros hors taxes et se décompose comme suit : 

 

ENJEU MONTANT (HT, €) 

Actions de connaissance 245 000 € 

Adaptation au changement climatique Inclus dans les actions d’animation 

Animations 3 279 000 € 

Communication - Sensibilisation  40 000 €  

TOTAL 3 564 000 €  

 

 

 

2. Fiches par plan d’actions de protection d’une ou plusieurs AAC 

Cf. les « Fiches Programmes » ci-jointes 



Conseil départemental du 7 février 2020 

Annexe n° 1 à la délibération n° 1/07 

 

 
Page 37 

ANNEXE 3 - Indicateurs de suivi-évaluation 
 

 

 

Les indicateurs suivants sont définis pour suivre et évaluer la mise en œuvre du 

programme d’actions du contrat et de(s) l’animation(s) associée(s). 

 

Les trois indicateurs suivants sont renseignés obligatoirement à mi-parcours et à la fin 

du contrat : 

 

Technique Actions réalisées par rapport aux actions prévisionnelles, pour 

chacun des enjeux inscrits au contrat : en montant et en % 

Financier Engagements financiers réalisés par rapport au prévisionnels : en 

montant et en % 

Concernant les animations : 

Financier  

 

 

Social 

Montant de l’animation : …. € TTC 

Montant de l’aide : …… € 

Nb d’ETP : 

Nb de personnes sensibilisées : 

 

 


